Comment rédiger un procès-verbal ?


�
Dépourvues, pour des raisons budgétaires, de police municipale ou d'agent assermenté - et la gendarmerie ne se déplaçant pas pour des infractions jugées mineures -, de nombreuses communes rurales ont des difficultés à fai�re appliquer leurs propres arrêtés. Le maire peut toutefois verbaliser lui-même les infractions.., en respectant des règles précises.


Les pouvoirs de police du maire


te maire, en application des dispositions de l'article L 2212-1 du Code général des collectivités territoriales, est titulaire du pouvoir de police municipale, il lui appartient d'édicter des arrêtés de police en vue de réprimer les atteintes au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salu�brité publiques, ainsi que le prévoit l'article L 2212-2 du CGCT. Les agents de police municipale et les gardes cham�pêtres sont chargés de dresser les contraventions pour infraction à ces arrêtés.


Conformément à l'article 16 du Code de procédure pénale, le maire a qualité d'officier de police judiciaire sur le ter�ritoire de sa commune. De même que ses adjoints, il se trouve, en cette qualité, chargé d'informer sans délai le procureur de la République des contraventions dont il a connaissance et pour lesquelles il dresse procès-verbal. Dans cette hypothèse, te maire est placé sous l'autorité du procureur de la République, qui assure la direction de la police judiciaire (article 12 du Code de procédure pénale).


2» Le procès-verbal


Le procès-verbal est dressé pour constater la nature, les cir�constances, le temps, le lieu des délits et des contraventions ainsi que pour rapporter les preuves et les indices qui ont pu être recueillis.


>	Forme du procès-verbal


Le législateur n'a prévu aucune forme particulière pour la rédaction des procès-verbaux. Cependant, certains points doivent y figurer :


les heure, jour, mois et année de la contravention ou du�délit ;


les nom, prénoms, qualité d'officier de police judiciaire,�et domicile du maire ;


le lieu ou l'endroit où l'infraction a été commise ;


la nature et les circonstances de l'infraction ;


« l'état civil complet et le domicile du contrevenant ou du


délinquant ;


 l'indication des témoins et, si possible, leurs déclarations ;


l'heure, le jour, le mois et l'année de la clôture du procès-�verbal ;


la signature du maire.


>	Transmission du procès-verbal


Les officiers de police judiciaire sont tenus d'informer sans délai le procureur de la République des crimes, délits et





�contraventions dont ils ont connaissance (article 19 du Code de procédure pénale). Dès la clôture de leurs opérations, ils doivent lui faire parvenir directement l'original du pro�cès-verbal qu'ils ont dressé ainsi qu'une copie certifiée conforme. Tous actes et documents qui y sont relatifs lui sont en même temps adressés. Les objets saisis sont mis à sa disposition.


En cas de crime ou de flagrant délit le procès-verbal doit être rédigé sur-le-champ et signé par le maire sur chaque feuillet.


>	Foi du procès-verbal


L'article 537 du Code de procédure pénale prévoit que les procès-verbaux dressés par les officiers de police judiciaire font foi jusqu'à preuve du contraire. C'est donc au contre�venant de rapporter la preuve contraire soit par écrit, soit par témoins.


>	Régularité du procès-verbal


Un procès-verbal n'a de valeur probante que s'il est régulier en la forme. Trois conditions sont ainsi nécessaires pour qu'un procès-verbal soit régulier :


le maire doit constater des faits relevant de sa compétence et agir dans les limites territoriales où il exerce ses�fonctions habituelles (limites de la commune) ;


il doit agir dans l'exercice de ses fonctions d'officier de�police judiciaire ;


il doit rapporter ce qu'il a vu ou ce qu'il a constaté personnellement (attention aux dénonciations infondées :�voir l'encadré ci-dessous).


Les éléments permettant d'identifier le maire en sa qualité d'officier de police judiciaire (nom. signature...) sont importants, car ils permettent de vérifier que celui-ci était compétent pour constater l'infraction.


3, Déroulement de la procédure


Lorsqu'en l'absence de garde champêtre, d'agent assermenté ou de déplacement de la gendarmerie, le maire est mis au courant d'un fait susceptible de constituer une contravention ou un délit, il doit se rendre sur place pour


suite


�
